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I- Le projet d’aliénation 

 

1) Contexte et procédure 

Mme BLOT DOLLFUS Réjine nous informe de sa volonté d’acquérir une portion de chemin communal à « La 

Guesnonnière » à Athis de l’Orne, commune déléguée d’Athis Val de Rouvre. 

Cette portion de chemin, enclavée entre deux parcelles privatives depuis 1996, est attenante à ses propriétés 

cadastrées 000 E 360, 176, 454 ET 178. Mme BLOT DOLLFUS explique que « ce chemin communal est en partie détruit, 

qu’il y pousse de la végétation dense et des arbres qui font courir un risque de chute sur les clôtures et les animaux. 

Certains arbres (érables sycomores) présentes également une toxicité mortelle pour les chevaux, objet de l’élevage 

agricole ». 

Considérant que cette portion de la voirie communale n’est plus accessible par la commune, qu’elle n’est plus 

de fait entretenue et qu’elle n’est plus affectée à l’usage public qui ne peut l’utiliser. 

Considérant le courrier en date du 27 février 2025 de Mme BLOT DOLLFUS sollicitant l’acquisition du chemin 

communal de « La Guesnonnière » à Athis de l’Orne, d’une superficie d’environ 1 500 m2 pour 1€ par mètre carré. 

Considérant l’avis des domaines en date du 28 avril 2025 établissant la valeur de cette portion à 1€ par mètre 

carré soit un prix d’environ 1 500 €. 

Le chemin de « La Guesnonnière » ne fait pas parti du Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de 

Randonnée (PDIPR). 

Les concessionnaires de réseaux suivants ont été interrogé : SIAAP, ENEDIS, ORANGE. Une ligne haute tension 

surplombe le chemin. 

 

Procédure : 

Conformément aux articles L161-10 et L161-10-1 du code rural et de la Pêche Maritime (CRPM), l’aliénation 

d’un chemin communal doit faire l’objet d’une enquête publique préalable. 

Suivant le code des relations entre le public et l’administration, et donc en respect des étapes de la procédure ; 

est votée la délibération 2025-055 pour ouvrir l’enquête. 

Puis, un arrêté municipal (n°2025-062/page 14) est pris dans lequel est désigné un commissaire enquêteur. Il 

précise également l’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra 

prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. 

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, l’arrêté municipal 

est publié par voie d’affichage à l’entrée de la voie concernée, sur le panneau d’affichage extérieure de la Mairie siège 

et sur le site internet de la commune. 

La durée de l’enquête sera de 15 jours. 

Pendant l’enquête, les observations formulées par le public sont recueillies dans un registre spécialement 

ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur. 
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À l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans 

un délai d’un mois, transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées (art. R 161-

27 du CRPM). 

Sous réserve qu’aucune opposition soit exprimée, la commune cède le chemin communal en respectant les 

conditions de l’attestation susvisée. Une délibération viendra définitivement clôturée et actée la cession. 
  



5 
 

2) Délibération autorisant l’engagement de l’enquête publique 
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II- Localisation du projet 

1) Plans de situation 
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2) Plan cadastral 
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3) Vue aérienne 
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4) Plans IGN 
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III- Notice explicative 

 
1) Avis du Domaine sur la valeur vénale 

 

 

 



14 
 

2) Déroulement de l’enquête publique défini par l’arrêté 2025-062 
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a. Information de l’enquête 

 

 Courriers aux riverains  

Un courrier recommandé avec accusé de réception a été envoyé aux riverains immédiats de la portion de 

chemin, le 22 Juillet 2025. 
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 Au public 

 

Publication dans la presse    

L’article R.161-26 du Code rural et de la pêche maritime prévoit que « quinze jours au moins avant l'ouverture 

de l'enquête, le ou les maires ayant pris l'arrêté prévu à l'article R. 161-25 font procéder à la publication, en caractères 

apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés 

dans tout le département ou tous les départements concernés ». 

 

L’Orne Combattante du jeudi 31 juillet 2025 

 

 

 

 

 



18 
 

 

Ouest France du jeudi 7 août 2025 
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Publication sur le site internet 

 

L’arrêté 2025-062 prévoit également en son article 5, la parution d’un avis au public sur le site internet de la 

commune. L’annonce est ainsi faite dès le 24 juillet 2025 sur le site « athisvalderouvre.fr ». 

 

 

 

 

Affichage de l’Arrêté 

L’article R.161-26 du Code rural et de la pêche maritime poursuit en indiquant qu’en outre, « quinze jours au 

moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique 

est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé dans les communes concernées par 

l'aliénation. Cet arrêté est également affiché aux extrémités du chemin ou des chemins concernés et sur le tronçon 

faisant l'objet du projet d'aliénation ».  

En ce sens, l’arrêté est affiché en extrémité de chemin dès le 24/07/2025 et sur le panneau d’affichage de la 

Mairie d’Athis de l’Orne, commune déléguée d’Athis Val de Rouvre à compter du 24/07/2025 également.  
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b. Clôture de l’enquête publique 
  

L’article R161-27 du code rural et de la pêche maritime prévoit qu’à « l'expiration du délai d'enquête, le registre 

d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur […] qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de 

clôture de l'enquête, transmet au maire […], le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées ». 

 

 

 

3) Formalités après enquête publique 
 

Au vu des résultats de l’enquête publique, le Conseil Municipal délibèrera sur l’aliénation de cette 

portion de chemin.  

 

A noter que si les conclusions du commissaire enquêteur étaient défavorables, le Conseil Municipal 

peut passer outre par une délibération motivée (Art R161-27 du code rural et de la pêche maritime). 

 

Le statut du chemin communal consécutif à l’approbation du Conseil Municipal est officialisé par la 

mise à jour de la documentation cadastrale. La portion de chemin communal concernée fera l’objet d’un 

document modificatif de la matrice cadastrale (DMPC) et la parcelle ainsi créée pourra être cédée. 

 


